




personnes se trouvent à l'intérieur. Rapidement, les policiers ont tenté de rejoindre des 
proches pour évaluer leur présence à l'intérieur; la présence de  a été ainsi confirmée. 

Une pelle mécanique a été demandée pour démolir l'immeuble en raison du risque de 
propagation. Vers 10 h 30, alors que les deux étages supérieurs de l'immeuble ont été 
démolies, les pompiers ont retrouvé la dépouille du jeune  dans les décombres, à 
l'emplacement approximatif de la chambre du fond. 

 a été transporté à l'Hôpital régional de Portneuf, où son décès a été constaté par le 
médecin de garde. 

EXAMEN EXTERNE, AUTOPSIE ET ANALYSES TOXICOLOGIQUES 

Une autopsie a été faite le 26 décembre 2022 au Laboratoire de sciences judiciaires et de 
médecine légale. Dans son rapport, le pathologiste a décrit la présence de suie dans les 
voies respiratoires inférieures. Aucune lésion contributive au décès n'a été observée. 

Des analyses toxicologiques ont été pratiquées au Laboratoire de sci nces judiciaires et de 
médecine légale à Montréal. Aucun éthanol n'a été détecté. La présence de 
dextrométhorphane (antitussif en vente libre) et d'acétaminophène (analgésique en vente 
libre) a été détectée en concentration thérapeutique dans es échantillons de sang et d'urine. 
Aucune autre substance n'a été détectée. Le taux de carboxyhémoglobine détecté était de 
89 % (concentration létale). 

ANALYSE 

Selon le rapport d'expertise en incendie de la Sûreté du Québec (SQ), il n'est pas possible 
de déterminer avec certitude la cause et le point d'origine de l'incendie ayant mené au décès 
du jeune  En effet, afin de préserver l'intégrité des immeubles adjacents, menacés par 
le brasier, et en raison de l'é at de l'immeuble, la destruction du bâtiment a été ordonnée. 
Toutefois, à la lumière d'enregistrements vidéo du début de l'intervention des pompiers, de 
même que par des témoignages des différentes personnes impliquées dans ce dossier, 
notamment des premiers pompiers à pénétrer à l'intérieur du logement et des voisins, on 
peut envisager différentes avenues. 

D'emblée, en raison de la panne d'électricité en cours depuis plusieurs heures au moment 
de l'incendie, on peut éliminer une défectuosité électrique comme source de chaleur. 

En aison des témoignages des voisins, qui n'ont rien noté de particulier dans 
l'envi onnement de l'immeuble et de l'absence de réaction de leur chien, lequel est sensible 
aux mo vements particuliers, une origine criminelle est également écartée. 

À l arrivée des pompiers, le feu sortait par la toiture arrière. Le logement lui-même était 
rempli de fumée, avec les flammes concentrées à l'arrière. 

La première équipe de pompiers a avoir pénétré dans l'appartement de Mme Pelletier a noté 
des strates de fumées qui ont descendu dans les cadrages des portes, que les divans 
étaient fondus de même qu'un manteau (le revêtement était fondu, mais la doublure était 
intacte), comme s'il y avait eu une chaleur intense qui avait précédé l'incendie. Ils ont 
remarqué que les murs présentaient des traces de carbonisation importantes, comme si un 
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feu de contenu s'était étouffé par manque d'oxygène. Ainsi, il est possible que l'incendie 

ayant pris naissance dans l'appartement serait un feu de structure (incendie qui affecte les 

composantes structurelles d'un immeuble) qui aurait couvé puis migré vers un vide 

technique entre l'appartement et la toiture qui l'aurait alors alimenté. 

Mme Pelletier aimait beaucoup les chandelles et elle en conservait plusieurs dans son 

appartement. Selon une connaissance, elle avait des chandelles au mur du passage et dans 

sa chambre et celle des enfants. Deux chats et deux chiens vivaient avec Mme Pelletier. 

Une chandelle laissée sans surveillance aurait pu se renverser par le passage d'un animal. 

Mme Pelletier et son ami de cœur étaient des fumeurs. Un article de fumeur aurait pu 

contribuer à cet incendie. Plusieurs personnes ont mentionné à l'effet que selon eux  elle 

n'était pas prudente avec ses cigarettes et qu'elle avait pris récemment l'habitude d'écraser 

des cigarettes au sol. 

Le propriétaire de l'immeuble a indiqué qu'il y avait beaucoup de linge empilé dans les 

chambres, de même, les pompiers ont noté un important encombrement; il est possible que 

cela ait pu contribuer à la propagation des flammes. 

Ces éléments permettent de penser qu'il s'agirait d'un feu d'origine humaine ; donc un feu de 

contenu avec migration vers l'arrière. 

Au cours de l'enquête effectuée par les policiers, il a été question de la présence, dans la 

cuisine, d'un poêle de camping. Un tel objet n'a pas été retrouvé dans les décombres, mais 

sa présence, voir son usage, n'est pas exclue pour autant  

Il est donc également possible que deux foyers d incendie se soient développés, l'un à 

l'avant de l'immeuble (le feu de contenu) et l'un dans la cuisine, bien que ce soit moins 

probable. 

Le « bip » entendu par le locataire du deuxième étage ressemblait, selon lui, au bruit d'un 

avertisseur de fumée dont les signa x intermittents indiquent que la pile était faible. Ce son 

était-il trop faible pour réveiller  Un avertisseur de fumée avec une bonne pile aurait 

permis d'alerter les occupants du logement et potentiellement éviter leur décès. 

Une inspection préven ive faite par une équipe de pompiers aurait permis de détecter des 

non-conformités (ou acteurs de risques d'incendies); de la même façon, des rappels sur 

des mesures préventives auraient pu être faits aux occupants. Or, à Saint-Basile, pour des 

raisons budgétaires (manque d'effectifs), il est impensable de faire une vérification 

systématique de toutes les adresses; un formulaire d'auto-inspection est donc distribué, 

avec un taux de retour de 75 %. Des recommandations seront donc formulées, en lien avec 

la prévention des incendies dans la vie de tous les jours. 

D'ail eurs, dans le contexte d'une telle inspection préventive, il aurait été permis de voir que 

l'appartement du 3
ème étage n'avait qu'un seul accès qui se trouvait au deuxième étage, en 

raison d'une subdivision antérieure du logement qui comprenait alors les 2
èm

e et 3
ème étages. 

On ignore à quel moment il y a eu une telle subdivision, puisqu'il n'y a pas eu de démarche 

faite auprès de la municipalité pour le déclarer. Toutefois, cet élément est de moindre 

importance dans ce dossier, compte tenu qu'il n'y a pas eu de tentative d'évacuation de la 

part des occupants, lesquels étaient vraisemblablement décédés au moment de l'appel aux 

services d'urgence. 
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Quant au délestage effectué, source de la panne ayant affecté la Ville de Saint-Basile, il faut 
conclure que celui-ci a été effectué selon les règles de l'art et que les protocoles ont été 
respectés. Dans le cadre de la présente investigation, où il perdurait un questionnement à 
savoir si des moyens alternatifs au délestage auraient pu être envisagés, la collaboration 
d'Hydro-Québec (qui a notamment procédé à une enquête interne) et du Service de 
protection incendie de la Ville de Cap-Santé a permis d'éclaircir les circonstances de ce 
délestage. L'événement en question est la présence d'un fil vivant au sol et bloquant le 
chemin privé menant à une maison, suite à l'affaissement d'un arbre sur un poteau 
électrique. Ceci mettait en danger à la fois les pompiers qui ne pouvaient accéder à la 
maison où il y avait suspicion d'un début d'incendie derrière une cuisinière, et les occupants 
de la maison qui n'auraient pas pu évacuer sécuritairement les lieux. Toutefois  
l'enregistrement de la conversation entre la répartition d'Hydro-Québec et la coordination du 
service d'incendie a montré un manque de préparation pour la demande de délestage et, par 
conséquent, un manque quant aux informations fournies au répartiteur qui ne dispose que 
de deux minutes pour procéder au délestage. 

Évidemment, des cas de pannes électriques dans des conditions météorologiques 
exceptionnellement difficiles peuvent se produire à tout moment  Il c nvient donc, pour 
prévenir d'autres décès, de mettre l'accent, auprès des citoyens  sur les mesures d'urgence 
à prendre en pareilles circonstances. Des recommandations seront donc formulées, en lien 
avec la prévention des incendies, dans le contexte de mesu es d'urgence, tant pour la 
population que pour les professionnels. 

Bien qu'il soit de la responsabilité de chaque municip lité de voir à la sécurité incendie de 
son territoire et d'élaborer des mesures préventives, incluant ou non l'embauche d'un 
préventionniste, des recommandations ont été discutées avec le conseiller régional en 
sécurité pour la MRC de Portneuf, dont la Vi le de Saint-Basile fait partie. Au moment du 
dépôt de ce rapport, le schéma de couver ure de risques de la MRC est en révision et sera 
effectif en juillet 2025. Le Comité de sécurité incendie, la Mutuelle d'incendie de Portneuf et 
un comité aviseur technique se ont impliqués dans cette révision. 

CONCLUSION 

Le décès du jeune  Pelletier-Lirette est attribuable à une inhalation de gaz et de 
vapeurs toxiques dans un incendie. 

Il s'agit d'un déc s accidentel. 

RECOMMANDATIONS 

Il est recommandé à la MRC de Portneuf: 

De rappeler aux responsables de la coordination les protocoles applicables lors d'une 
intervention nécessaire pour une coupure énergétique immédiate, qu'elle soit électrique 
ou non, et si applicable, de voir à l'élaboration d'une formation à ce sujet; 

De préparer et de distribuer, au niveau des municipalités de la MRC, par le biais du 
Comité de sécurité incendie et de la Mutuelle d'incendie de Portneuf, un guide de 
prévention des incendies pour les résidents, traitant à la fois de la vie de tous les jours et 
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